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Pas de points, pas de train !

Voilà le mot d’ordre porté par le comité des travailleurs 
de l’atelier de maintenance des équipements (AME) de 
Vaugirard (Paris 15e), en grève depuis mardi 7 avril.

Un comité où les travailleurs s’organisent en assemblées 
générales hebdomadaires depuis fin février et quotidiennes 
depuis mardi 7 avril.

Chaque matin, les grévistes tiennent le piquet devant leur 
atelier pour convaincre leurs collègues de les rejoindre. Discus-
sions, échanges, arguments, tout est mis en œuvre pour mon-
trer que la grève n’est pas seulement possible, mais nécessaire 
pour faire plier la direction. L’AME de Vaugirard assure la ré-
vision et la réparation d’éléments essentiels tels que les freins, 
compresseurs, moteurs, ainsi que les systèmes électroniques 
et hydrauliques. Autrement dit, une partie centrale du fonc-
tionnement technique des trains repose directement sur leur 
travail.

Ainsi, ils revendiquent 50 points d’augmentation, soit 
327 euros brut par mois pour tous, une exigence minimale ju-
gée nécessaire face à la hausse du coût de la vie, notamment du 
pétrole qui augmente en raison, entre autres, des guerres impé-
rialistes. La force des grévistes et leur expression, c’est le comi-
té de grève, une organisation de lutte basée sur la démocratie 
directe et la solidarité où chacun peut prendre la parole, propo-
ser, décider. Ici, pas de confiscation de la lutte : les travailleurs 
décident eux-mêmes de leur combat.

Sans étiquette syndicale propre, mais avec le soutien de 
la CGT, ce comité impose un fonctionnement démocratique 
jusque dans les discussions avec la direction. Lors de la ren-
contre du 10 avril, les tours de parole ont été organisés par 
un président de séance désigné par les grévistes sous le regard 
passablement étonné du directeur et de ses acolytes, qui se sont 
pliés aux règles de tour de parole imposées par les grévistes. 
Cette séquence inédite illustre la volonté claire de ne pas laisser 
la direction dicter les règles de la négociation. 

La conscience que la lutte ne peut gagner que si elle ne reste 
pas isolée s’est développée au cours du mouvement. Les gré-
vistes ont fait des visites dans les différents ateliers pour mo-
tiver les collègues à rejoindre la lutte et leur grève commence 
à être connue.  

Bien sûr, la lutte pour les points, et derrière pour les sa-
laires, concerne l’ensemble des travailleurs et travailleuses de 
la RATP, du transport et de toute la classe ouvrière. Si les ate-
liers se lançaient dans un mouvement ils pourraient devenir 
les fers de lance d’une riposte plus générale. 

La conviction des grévistes est simple  : la force des tra-
vailleurs, c’est la grève. À l’heure où nous écrivons ces lignes, 
l’activité consciente des grévistes rend son extension possible.

CORRESPONDANT   •   13/04/2026

LES CONDUCTEURS DE 
CAGNY METTENT LA GOMME 
CONTRE LEUR DIRECTION

Vendredi 10 avril dès 5 heures du matin, des grévistes instal-
laient leur piquet au dépôt d’autocar Delcourt à Cagny 
dans le Calvados. L’entreprise ne leur paye pas leurs heures 

supplémentaires et ne verse pas les primes dues depuis janvier 
2025. Ajoutez à cela les locaux pas chauffés et une radinerie de 
la direction qui va jusqu’à chipoter sur les pleins de carburants 
des cars et on commence à comprendre les raisons de la colère.

Plusieurs dizaines de personnes tenaient le piquet aux cou-
leurs de l’Unsa et de la CGT, dont certaines venues d’autres en-
treprises de transport en solidarité. Et c’est bien de solidarité 
dont on a besoin, même au-delà du secteur des transports. À 
moins de dix kilomètres, à Bourguébus, des travailleuses du lin 
font aussi grève depuis septembre pour protester contre leurs 
conditions de travail indignes. Des échanges sur les piquets de 
grève ne peuvent que renforcer les combats de chacun.

CORRESPONDANTE   •   13/04/2026

AIRBUS TOULOUSE : 
LE MINISTÈRE DES 
ARMÉES A « LIKÉ » 
VOTRE PHOTO
La guerre et ses images de destruction ne se limitent 

pas à ce que l’on voit à la télévision ou sur les fils 
d’actualité : elle s’invite aussi au quotidien sur nos 

lieux de travail. Comme sur le site de Renault au Mans 
où étaient assemblées des voitures et où une partie des 
ouvriers fabriquent désormais des drones de combat.

Sur le site d’Airbus à Toulouse, il faudrait mainte-
nant, pour les sous-traitants comme Atalian, Daher 
ou Expleo, remplir un formulaire du ministère des Ar-
mées avec ses réseaux sociaux personnels. Les managers 
expliquent déjà dans les couloirs que les salariés verront 
leur accès au site interdit s’ils ne remplissent pas le for-
mulaire tout de suite. La demande est claire : donne tes 
réseaux ou c’est la porte !

Rien n’est dit sur ce que vont faire le ministère des 
Armées ou les directions d’Atalian, Daher et compa-
gnie avec les informations récupérées sur nos réseaux 
sociaux. Quels messages seront considérés comme pro-
blématiques  : soutien au peuple palestinien  ? Critique 
du prix de l’essence  ? Orientation sexuelle  ? Une seule 
chose est sûre, s’il suffit d’un simple « Macron dégage », 
il ne va pas rester grand monde pour travailler.

Dans cette ambiance de guerre, se battre pour re-
fuser de signer ces petits formulaires, c’est aussi se 
préparer à refuser demain de construire les armes qui 
produisent les ravages qui font la Une de l’actualité au-
jourd’hui.

CORRESPONDANT   •   13/04/2026

Paris : les grévistes de 
Biocoop de la place des Fêtes 
ne se laissent pas faire !
Un vrai ras-le-bol ! Quittant leur poste de travail en pleine 

affluence, samedi 11 avril, les vendeurs de Biocoop ont pris 
de court la patronne et son directeur.

En janvier, ils avaient obtenu 100 euros d’augmentation et 
la mise en retrait de la patronne.

Plus de deux mois plus tard, regroupant autour d’eux des 
dizaines de soutiens pour s’adresser aux clients et habitants du 
quartier, les grévistes dénoncent les brimades et manœuvres 
de division. Ils ne laisseront plus faire ! Leurs tracts dénoncent 
une situation délétère : le nouveau directeur reproduit le ma-
nagement toxique contre lequel ils ont fait quatre semaines de 
grève. Management qui ajoute au sous-effectif et crée de vraies 
galères par désorganisation.

La patronne a donc dû débarquer en urgence et tenter de 
répondre aux revendications : des vraies embauches et des re-
valorisations salariales. Après un temps de déni, elle a tenté des 
manœuvres de conciliation.

La détermination des grévistes prouve, s’il le fallait, qu’ils 
n’ont pas besoin d’être managés comme des enfants. Ils gèrent 
le magasin mieux que des gérants. Ils ont les bonnes pratiques 
par leur expérience. Y compris, désormais, celle de la lutte de 
classe !

Les patrons, dont le groupe capitaliste Biocoop, ne 
cherchent qu’à extorquer un maximum de fric par leurs mé-
thodes d’une autre époque. Les Biocoop-les Fêtes en lutte, eux, 
utilisent la force de la grève comme le meilleur moyen de se 
faire respecter.

CORRESPONDANT   •   13/04/2026
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Grève de l’enseignement en Moselle :  
« Moins de porte-avions, plus de porte-plumes »
Dès la rentrée de septembre, 92 classes pourraient être 

fermées en Moselle, menaçant plus de 45 postes. Les 
AESH (accompagnants des élèves en situation de handicap) 

étaient en grève devant la Direction des services départementaux 
de l’éducation nationale (DSDEN) mardi 31 mars. 

Jeudi 9 avril, c’est au tour des enseignants de laisser le ta-
blier au casier pour dénoncer une énième entourloupe ; on 
répond à leurs préoccupations face à ces fermetures que se-
ront ouvertes… au maximum 27 classes, selon les nouveaux 
découpages scolaires. Si Metz et ses alentours sont davantage 

concernés qu’auparavant, tant pour les classes élémentaires 
que primaires, ce sont surtout les zones rurales qui s’alarment. 

Devant la préfecture de Moselle, ils sont venus de bonne 
heure et de tout le département, dont du pays de Bitche, région 
la plus sévèrement touchée par les suppressions de postes. Sur 
place, on regrette de voir les dates s’enchaîner, « chaque métier a 
eu la sienne depuis mars » ironise une gréviste, pour les mêmes 
revendications : de l’argent pour l’éducation, par pour un nou-
veau porte-avions, ni pour une rallonge de 7 milliards du bud-
get militaire. 

On discute aussi de la réforme des concours de l’ensei-
gnement, accessibles à bac+3. Entre imbroglio administratif 
et rétropédalage, cette réforme, pour laquelle le ministère n’a 
toujours pas daigné donner la moindre maquette, promet déjà 
de réduire le nombre d’enseignants diplômés chaque année en 
Lorraine. Pourtant, comme le dit une enseignante, la baisse 
démographique agitée comme justification à ces réductions de 
postes, « on attend encore de la voir dans nos classes ».

BENJAMIN PALKA   •   13/04/2026

Coupes budgétaires : 
un cas d’école

Dans les écoles, il n’est pas rare de lutter chaque année, au 
moment des répartitions, pour ne pas subir une fermeture 
de classe et ses conséquences : des doubles niveaux et des 

classes surchargées. Il est banal aussi que certains enseignants 
se sentent obligés de venir travailler malgré la fièvre ou l’épui-
sement, pour ne pas faire subir aux collègues les conséquences 
d’une absence non remplacée, comme c’est souvent (pour ne pas 
dire toujours) le cas. Quand un collègue est malade et arrêté (ce 
qui est bien la moindre des choses !), le contrecoup peut parfois 
être très rude pour le reste de l’école.

C’est le cas d’une école maternelle dans le 13e arrondisse-
ment de Paris, comptant cinq classes, où il a suffi d’un collègue 
en arrêt long pour que l’équilibre précaire s’effondre. Sur plus 
de huit semaines cumulées d’arrêt, seulement cinq jours ont 
été remplacés ! Le reste du temps, les élèves étaient accueillis 
par les collègues, faisant grimper les effectifs de classe à 30 
voire 32 élèves… Après trois semaines de ce rythme infernal 
depuis le retour des vacances d’hiver (et plusieurs mises en 
garde à l’inspection sur la situation), les enseignantes à bout – 
dont la directrice – ont dû se mettre en arrêt, n’étant plus en 
mesure d’assurer le bon déroulement des apprentissages dans 
des classes surchargées, ni même la sécurité physique et af-
fective des élèves du fait de l’épuisement physique et mental 

qu’engendre une telle sur-
charge de travail.

Dans cette situation de 
crise, des représentants de 
l’inspection et de la mairie 
ont mobilisé en urgence cinq 
remplaçantes et rempla-
çants, et accueilli les parents 
un jeudi matin, pour ne sur-
tout pas fermer l’école. Ce 
jour-là, environ 120 enfants 
entre 3 et 6 ans ont été pris en 
charge par cinq enseignantes 
et enseignants qu’ils ne 
connaissaient pas et qui ne les 
connaissaient pas. On ima-
gine bien l’ampleur des diffi-
cultés pour les  remplaçants 
d’une part, et de l’anxiété 
pour des élèves de maternelle 
de l’autre… Dans les jours qui 
ont suivi, l’école a continué 
de tourner péniblement avec 
une à deux enseignantes titu-
laires accompagnées d’une à 
deux remplaçantes, souvent 
des professeures bénéficiant 
d’un temps partiel puisqu’à 

ce moment de l’année, « il n’y a plus de remplaçantes » à temps 
plein… À l’heure où nous écrivons, aucune solution pérenne 
n’a été trouvée pour les élèves privés d’enseignant depuis plus 
de 50 jours.

Cette situation est loin d’être une exception : il suffit 
de lire les banderoles devant les établissements de Paris, du 
93, de Marseille et d’ailleurs. Dans toutes les académies, on 
manque de remplaçants, les collègues se disent impuissants et 
se sentent épuisés, voire contraints de démissionner, « broyés 
par ce système » qui précarise et maltraite le personnel d’édu-
cation (AESH, Atsem, ATE, PE, animateurs) au même titre que 
les élèves eux-mêmes. C’est tout un système qui organise cette 
précarité en supprimant les postes, surchargeant les classes et 
préférant investir dans l’armée plutôt que dans les écoles, les 
hôpitaux… Dans tous les préaux où il n’a pas été retiré, le pré-
sident de la République française veille depuis son cadre sur la 
destruction orchestrée de l’éducation. Seules nos luttes com-
munes entre élèves ou parents d’élèves et tous les travailleurs 
et travailleuses de l’éducation pourront mettre un terme à cet 
engrenage. 

CORRESPONDANT   •   13/04/2026

ÉDUCATION : PAS D’ACCORD 
POUR PAYER AU PROFIT 
DES ARMÉES !

Le 31 mars dernier, selon le syndicat FSU, 30 % des ensei-
gnants étaient en grève. Pas un raz-de-marée donc, mais 
partout un constat partagé d’une certaine détermination de 

celles et ceux mobilisés à ne pas se considérer vaincus d’avance.
L’école de 2026 est à l’os. Mais le ministère la saigne en-

core : 3 256 postes en moins dans le public, dont environ 1 900 
pour le premier degré (maternelle, primaire) et environ 1 300 
pour le second degré (collège, lycée). À bas bruit, la misère sco-
laire s’est installée jusqu’à la saturation des effectifs par classe, 
l’impossible scolarisation des enfants handicapés dans des 
conditions décentes et le grignotage de l’éducation prioritaire.

Les ministres se suivent et maintiennent une feuille de 
route implacable marquée par une austérité au service du réar-
mement. Nos collègues, les parents et les lycéens de Marseille 
ont construit une mobilisation essentielle alliant le refus des 
coupes budgétaires et de refus de l’offensive guerrière. S’ils 
n’ont pas pu entraîner avec elles et eux le reste des académies, 
leur exemple a fait discuter dans les assemblées générales du 
31 mars.

Si construire une grève nationale dans l’éducation 
est à l’ordre du jour, la marche semble haute tant chaque 
établissement a d’abord les yeux rivés sur son propre sort. 
Pourtant les 2  500 manifestantes et manifestants de Paris, 
les 1  500 de Toulouse, les 300 à Cergy dans le 95, les 1  000 à 
Marseille, les 500 à Lille, Rouen, ou Caen, sont des points 
de départ. Tout comme les luttes locales à Vire, dans les 
Hauts‑de‑Seine (voir l’article ci-contre), dans la banlieue 
lyonnaise ou ailleurs contribuent, en poursuivant leurs propres 
objectifs, à entretenir un climat de mobilisation bienvenu.

Contre ce budget austéritaire, contre l’enrôlement de la 
jeunesse et la marche à la guerre, pour des conditions d’étude 
dignes pour tous les élèves, ce n’est qu’un début !

CORRESPONDANTE   •   13/04/2026



|  1355    16 AVRIL 2026RÉVOLUTIONNAIRES premières lignes

////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

Marseille : stop à la répression des lycéens 
mobilisés contre un budget d’austérité et de 
guerre ! Abandon de toutes les poursuites !
Mercredi 8 avril, personnel enseignant 

et non-enseignant, élèves et parents 
d’élèves mobilisés depuis début mars 

à Marseille contre les restrictions budgétaires 
dans l’éducation, soutenus par l’intersyndicale, 
organisaient un rassemblement sur la Cane-
bière pour dénoncer la répression dont sont 
victimes les élèves mobilisés.

« Ce qu’on veut, c’est pas des insultes ni des 
coups de boucliers, encore moins des gardes à vue, 
ce qu’on veut c’est être entendus  », résumait un 
lycéen au micro, en dénonçant le mépris, les 
intimidations, et les démonstrations de force 
de la police.

Depuis le début de la mobilisation, huit ly-
céens ont été interpellés devant leur établisse-
ment – ou même à domicile ! – pour avoir par-
ticipé à des actions de blocage, avec des gardes 
à vue qui ont duré jusqu’à 48 heures, et des 
poursuites judiciaires encore en cours. Une 
répression policière lourde, qui s’est doublée 
dans certains cas d’une répression également 

au sein des établissements, avec comme objec-
tif de « faire des exemples ».

« On est très inquiets de cette répression, 
d’autant qu’on nous demande d’y participer, de 
dénoncer des élèves, ce qu’on ne veut absolument 
pas », soulignait aussi un AED (assistant d’édu-
cation).

« DU FRIC, IL Y EN A, RENDEZ-LE-
NOUS ! »

À quelques jours des vacances scolaires, le 
rassemblement se voulait aussi une échéance 
de plus de la mobilisation, après les journées 
de grève du 10, 17, 26 et 31 mars, parce que 
chacun était convaincu que la meilleure ré-
ponse face à la répression, c’est de faire encore 
grossir le mouvement.

Alors que le gouvernement vient d’accor-
der une rallonge de 8,5 milliards supplémen-
taires pour l’achat de munitions, une ensei-
gnante signalait : « Assez de subir et de se laisser 
mépriser  ! Du fric, il y en a  ! Rendez-le-nous  ! 

Rendez-le à l’éducation, rendez-le aux hôpitaux, 
aux services sociaux, à tous les services utiles à la 
population. »

À la rentrée, les rendez-vous sont déjà 
pris  : alors qu’au moins un lycée sera en 
grève dès mardi 28 avril, le jeudi 30 se profile 
comme la prochaine grosse journée de mo-

bilisation, avec un appel à la grève ainsi que 
l’organisation d’un meeting-concert pour se 
regrouper et constituer un cortège de l’édu-
cation mobilisée contre l’austérité et la guerre 
dans la manifestation du 1er mai.

CORRESPONDANTES   •   13/04/2026

Plus de 30 jours sans ascenseur !  
Les résidents se mobilisent au Petit-Quevilly
On a tendance à l’oublier, mais l’ascen-

seur, en assurant 100 millions de trajets 
quotidiens couvrant un million de kilo-

mètres, est le principal moyen de transport. 
Et les pannes à répétition (1,5 million par an) 
pourrissent la vie des habitants. Elles consti-
tuent une véritable assignation à résidence, qui 
entrave l’exercice de la liberté fondamentale 
d’aller et venir.

C’est ainsi que, suite à une inondation, 
tous les ascenseurs du 13, rue Pablo-Neruda 
à Petit-Quevilly (76), qui desservent 12 étages 

sont hors d’usage depuis plus d’un mois. Des 
personnes âgées ou handicapées, ou parfois 
avec des bébés, sont bloquées dans leur ap-
partement. Certaines ont dû reporter des ren-
dez-vous médicaux importants.

Comme partout, les ascensoristes pra-
tiquent la politique du flux tendu ou du zéro 
stock de pièces détachées pour justifier des dé-
lais de réparation de plus en plus longs.

Une loi sur les pannes d’ascenseurs a bien 
été votée à l’Assemblée nationale fin 2025, 
mais les décrets d’application ne sont pas en-

core sortis. Elle prévoit des mesures d’accom-
pagnement au-delà de huit jours de panne  : 
portage de ravitaillement, accès aux soins 
pour les personnes à mobilité réduite. Des 
sanctions sont également prévues à l’encontre 
des ascensoristes qui n’auraient pas suffisam-
ment de stock pour pallier les pannes les plus 
courantes. Le « on a commandé les pièces, on les 
attend » ne sera plus recevable.

En attendant, rien. Silence radio. Devant 
l’inertie des décideurs (syndic, mairie PS, en-
treprise ascensoriste TKE) les résidents se sont 

constitués en collectif et sont passés à l’action : 
rassemblements, tractages. Ils proposent à ces 
mêmes décideurs de monter 11 étages à pied, 
un sac de courses dans chaque main, ou avec 
un bébé en poussette, afin de se rendre compte 
de la situation. Ils exigent une réparation 
immédiate, ainsi que des mesures compensa-
toires.

Un immeuble sans ascenseur, ce n’est pas 
vivable !

CORRESPONDANT   •   13/04/2026

À Gennevilliers et Nanterre, les collectifs parentes, parents, 
enseignantes et enseigants refusent les coupes budgétaires !

Vent de colère dans ces deux villes popu-
laires du 92 contre les fermetures de 
classes et les suppressions d’heures : dix 

fermetures à Gennevilliers, 20 à Nanterre et des 

centaines d’heures en moins cumulées dans les 
collèges et lycées des deux villes. 

Les revendications de ces deux collectifs 
sont claires  : annulation de toutes les ferme-

tures, restitution de toutes les heures et des 
brigades de remplacement de l’éducation 
prioritaire renforcée, reclassement en éduca-
tion prioritaire des réseaux et lycées qui en ont 
été sortis il y a dix ans.

Ce sont plusieurs années de luttes com-
munes entre parents et enseignants pour le 
droit à l’éducation qui ont amené à la créa-
tion de ces deux collectifs et à la possibilité 
conjointe d’appeler, le même jour, à une jour-
née éducation morte sur les deux villes.

Ces dates ont été construites par une au-
to-activité des enseignantes, enseignants, pa-
rents et élèves ! Des diffusions devant les éta-
blissements aux élèves, des collages partout 
dans la ville et des ateliers «  banderoles  » fait 
en commun entre parents, profs et enfants.

À Gennevilliers, 14 écoles sur 28, 2 col-
lèges sur 3 et le lycée ont été touchés, soit 66 % 
d’élèves que les parents n’ont pas mis à l’école 
en signe de protestation. 200 personnes ont 

manifesté en plein centre-ville pour un dé-
ploiement de banderoles en clôture de la jour-
née. 

À Nanterre, la mobilisation s’est concen-
trée sur quatre groupes scolaires dont un en-
tièrement bloqué par les parents mobilisés. Ils 
ont manifesté à 150 jusqu’à la direction acadé-
mique des Hauts-de-Seine. 

Une vidéo des deux collectifs en soutien 
aux parents, collègues et lycéens de Marseille 
a été réalisée.

La suite : une rencontre formelle des deux 
collectifs et une prochaine action commune 
au retour des vacances de printemps avec l’es-
poir de pouvoir construire une date commune 
nationalement !

CORRESPONDANTE   •   13/04/2026
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Le Parti des travailleurs (PT) a pris l’initiative la semaine dernière de convoquer 
toutes les organisations politiques de gauche et d’extrême gauche pour une ini-
tiative contre la guerre. Le NPA-R a répondu présent, ainsi que l’Union commu-
niste libertaire (UCL). Nos trois groupes s’adressent à toutes les organisations 
politiques, syndicales et associatives ainsi qu’à tous les travailleurs, travailleuses 
ou jeunes opposés à ces guerres d’agressions auxquelles participe notre propre 
impérialisme afin de construire un mouvement dans la rue.

« NON À LA GUERRE !
L’annonce par Trump d’une trêve dans 

sa guerre contre l’Iran n’empêche ni la me-
nace d’une reprise des bombardements, ni la 
poursuite de l’agression israélienne contre 
le Liban, ni l’annonce par le gouvernement 
français de 36 milliards d’euros supplémen-
taires pour la préparation d’une guerre qu’il 
présente comme « inéluctable ».

Voilà plus d’un mois qu’a commencé l’in-
tervention militaire impérialiste américa-
no-israélienne contre l’Iran, suivie de l’agres-
sion israélienne contre le Liban.

Le bilan des destructions est désastreux. 

En Iran, la population civile paye le prix de 
l’intervention, comme l’a montré le mas-
sacre de 120 écolières à Minab dès le début de 
l’agression. Un cinquième de la population li-
banaise a été chassé de chez elle.

Le gouvernement français a d’emblée 
proposé ses services à Trump et Netanyahou, 
à travers ses bases militaires au Moyen-Orient 
et en envoyant le porte-avions Charles de 
Gaulle croiser en Méditerranée orientale.

Il annonce 36 milliards de dépenses mili-
taires supplémentaires, au détriment des ser-
vices publics, tandis que les travailleurs sont 
d’ores et déjà frappés au porte-monnaie par 

l’augmentation du prix du carburant.
Le 28 mars aux États-Unis, huit millions 

de travailleurs, de travailleuses et de jeunes 
Américains ont manifesté contre Trump et sa 
guerre. De Rome à Tokyo, des dizaines et des 
centaines de milliers manifestent contre la 
guerre.

En France, les travailleurs, les travail-
leuses, les jeunes sont majoritairement contre 
cette sale guerre.

Considérant qu’il est inconcevable qu’à 
Paris – comme dans toute la France – les tra-
vailleurs, les travailleuses et jeunes ne soient 
pas appelés à manifester leur opposition à la 
guerre, et que c’est la responsabilité des or-
ganisations ouvrières et démocratiques de le 
faire sur les positions communes à tous, les 
organisations signataires prennent la respon-
sabilité d’appeler à un rassemblement à Paris, 
vendredi 17 avril à 19 heures, place de la Ré-
publique

Avec la conviction que ce rassemblement 

ne pourra que s’élargir aux organisations op-
posées à la guerre, nous appelons travailleurs 
et jeunes à y participer pour affirmer :

Arrêt immédiat de l’intervention mili-
taire américano-israélienne contre l’Iran et 
de l’intervention israélienne contre le Liban ! 
Arrêt immédiat des bombardements !

Aucune participation française à cette 
sale guerre : retrait immédiat des troupes 
françaises, retour du porte-avions Charles De 
Gaulle !

L’argent pour les salaires et les services pu-
blics, pas pour la guerre !

   •   10/04/2026

4e conférence de  
Paris en mai 2026 :  
indispensables discussions  
entre internationalistes 

1     Les organisations italiennes Asso-
ciazione Marxista Rivoluzionaria Controvento, 
Contro Corrente, Lotta Comunista, Partito Co-
munista dei Lavoratori, Rivolupienne Comunista, 
Sinistra Anticapitalista et le NPA-R.

Au mois de mai, les représentants 
d’une quarantaine d’organisations ré-
volutionnaires se rencontreront à Pa-
ris. Nous reproduisons des extraits de 
l’appel du comité promoteur1 de cette 
conférence, rédigé en novembre der-
nier, avant l’offensive tous azimuts de 
l’impérialisme dominant américain qui 
embrase le Moyen-Orient :

«  Les jeunes qui descendent dans la rue 
au Maroc, à Madagascar, en Algérie, aux Phi-
lippines, en Indonésie et au Népal sont eux 
aussi une des conséquences de la crise des 
vieux équilibres entre les puissances. Ils sont 
également un résultat de la maturation du 
processus de prolétarisation qui a au moins 
doublé la taille de la classe salariée à l’échelle 
mondiale depuis 2000, surtout grâce à son 
renforcement en Asie. Des migrations d’une 
importance historique bouleversent la vie de 
toutes les nations et provoquent des convul-
sions politiques au sein du système bourgeois. 
Ces jeunes, ébranlés par la transformation 
d’économies dont le taux de croissance est 
deux à trois fois supérieur à celui des vieilles 
puissances, pourraient trouver dans l’interna-
tionalisme prolétarien une perspective reliant 

leurs luttes à celles de leurs frères et sœurs de 
classe dans d’autres pays […].

La barbarie de la guerre reste pour l’ins-
tant limitée aux lignes de faille du partage 
impérialiste, mais le moment du règlement 
de comptes entre vieux et nouveaux brigands 
se rapproche à mesure du déplacement histo-
rique du centre de gravité mondial de l’Occi-
dent vers l’Asie. 

Face au militarisme qui se répand par-
tout, nous nous adressons une fois de plus 
à celles et ceux qui revendiquent de n’avoir 
pas de patrie, aux internationalistes, aux fa-
milles historiques héritières du mouvement 
ouvrier révolutionnaire : aux anarchistes, aux 
communistes libertaires, aux léninistes, aux 
trotskistes, à la gauche communiste ou celles 
et ceux qui sont traversés par ces différents 
courants.

Souhaitant poursuivre et approfondir le 
débat, dans cette nouvelle ère de confronta-
tion inter-impérialiste qui s’est ouverte, le 
comité promoteur lance un appel pour une 
quatrième rencontre, qui se tiendra à Paris les 
15, 16 et 17 mai 2026. »

Rassemblement « Non à la guerre » 
à Paris le 17 avril : une première 
initiative pour en construire d’autres

Les lecteurs de 
Révolutionnaires  
pourront consulter 
toutes les contributions 
aux débats, et dès 
maintenant celles 
proposées par 
les organisations 
internationales liées  
au NPA-R →

Retrouvez les fêtes 
du NPA-R partout 
en France ↙

•	 Montpellier
le samedi 18 avril
(10, rue de la Palissade)

•	 Rennes
le samedi 2 mai
(12, rue Saint-Louis)

•	 Rouen
le samedi 30 mai
(40, Rue des Coquelicots,  
Saint-Étienne-du-Rouvray)

•	 Haut-de-Seine 
le samedi 30 mai
(rdv à venir)

•	 Lille
le samedi 30 mai
(2, rue Courmont, Lille)
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LE RECTANGLE DE LASCAUX. 
ET HOMO SAPIENS INVENTA 
LA GÉOMÉTRIE
STANISLAS DEHAENE

Odile Jacob, 2026, 362 p., 24,90 €

Le mathématicien et neuropsycho-
logue se penche sur la capacité de 
l’être humain à conceptualiser des fi-
gures géométriques abstraites.

Les rectangles, comme les angles droits, 
n’existent pas dans la nature. Comment, dès 
lors, expliquer que dans la grotte de Lascaux, 
un Homo sapiens ait consciemment tracé un 
rectangle sous la peinture d’un grand cerf ?

C’est la question à laquelle s’attaque Sta-
nislas Dehaene dans son dernier ouvrage. Le 
mathématicien et neuropsychologue s’inté-
resse depuis longtemps à ce qui fait la singu-
larité de l’être humain dans le règne animal. 
Cette préoccupation animait déjà Friedrich 
Engels, le célèbre compagnon de route de Karl 
Marx, dans son article Le rôle du travail dans la 
transformation du singe en homme.

Un siècle et demi plus tard, Dehaene 
mobilise expériences comportementales 
chez des animaux, représentations cartogra-
phiques chez des peuples amérindiens qui ne 
connaissent pas l’écriture et imagerie médi-
cale du cerveau, pour montrer que la capacité 
d’abstraction joue un rôle fondamental chez 
l’être humain. De la même manière qu’il est 
capable de conceptualiser des figures géomé-
triques, Homo sapiens est capable dès les pre-
miers mois de sa vie d’interpréter et d’ordon-
ner les informations qui lui parviennent.

Ainsi, nous sommes en mesure de dis-
tinguer très facilement un nombre premier, 
c’est-à-dire un nombre entier qui a deux divi-
seurs : lui-même et 1. Plus concrètement, De-
haene nous explique qu’un nombre premier 
est un nombre qui ne peut pas se ranger dans 
une boîte d’œufs. Par exemple, six n’est pas un 

nombre premier 
puisqu’on peut 
concevoir une 
boîte capable de 
ranger parfaite-
ment six œufs 
sur deux lignes. 
En revanche, im-
possible d’ima-
giner une boîte 
capable de ranger 
p a r f a i t e m e n t 
cinq œufs en plus 
d’une ligne. Cinq est un nombre premier, mais 
pas six. «  Notre cerveau, écrit Dehaene, relie 
spontanément le nombre entier et l’espace ».

Cette capacité d’abstraction est à l’origine 
des mathématiques, mais aussi de la musique 
et du langage, toutes activités propres à l’être 
humain. Et semble être bien plus ancienne 
que l’émergence du genre Homo, ou même 
que l’apparition des premiers outils.

Les premiers bifaces, ces pierres de silex 
taillées en pointe de manière symétrique, 
n’auraient pas forcément eu d’utilité particu-
lière. Leur symétrie n’est pas importante pour 
découper la viande, voire elle serait néfaste 
puisqu’elle gène la main qui tient la pierre. 
Un site en Syrie daté de 600  000 ans, et sans 
doute occupé par des Homo erectus, en recense 
plus de 12 000, beaucoup trop pour un usage 
domestique. 

Plus mystérieux encore  : les sphéroïdes, 
des pierres taillées en forme de sphère et dont 
certaines datent de 2 millions d’années. Leur 
utilité reste inconnue, puisqu’un galet au-
rait très bien fait l’affaire comme percuteur. 
«  Aucune main de singe n’a jamais fabriqué le 
couteau de pierre le plus grossier » écrivait Engels 
en 1876, mais le cerveau de certains homini-
dés semble avoir été capable de conceptualiser 
la sphère avant de fabriquer le couteau.

SIMON COSTES

FOOT MANIFESTO : 15 
PROPOSITIONS POUR 
SAUVER LE BALLON ROND
SOUS LA DIRECTION DE MICKAEL 
CORREIA ET SÉBASTIEN THIBAUT

Éditions Divergences,  
2026, 170 p., 16 €

Quinze auteurs et autrices mettent 
sur la table une réflexion pour un foot 
débarrassé des logiques marchandes, ac-
cessible à tous et toutes, respectueux des 
corps comme de la planète. On peut reprocher à certaines de 
ces mesures de s’en tenir à la réforme des institutions actuelles, 
voire d’être carrément pro-patronales, comme la proposition 
d’un label «  bookmaker responsable  » ! Mais d’autres chapitres 
montrent comment on peut relever la tête balle au pied, comme 
celui sur les clubs populaires et militants, liant sport et luttes 
contre les discriminations, accueillant des équipes féminines ou 
LGBTI+, ou bien aidant leurs joueurs exilés dans leurs démarches 
administratives.

Un premier regard sur ce que pourrait être un sport par et 
pour celles et ceux qui le font vivre. Et un rappel salutaire qu’au 
foot comme dans les luttes, le collectif est notre plus grande 
force !

MAX PICHOUD

UNE PRÉHISTOIRE DES FEMMES
ANNE AUGEREAU, 

La Découverte, 2026, 416 p., 26 €

Anne Augereau, spécialiste du Néo-
lithique (autrice de Femmes dans le Néo-
lithique, puis avec Christophe Darmangeat 
du livre court et instructif Aux origines du 
genre), cherche dans ce livre à faire le bilan des 
connaissances scientifiques sur la situation 
des femmes dans la préhistoire. 

Divers aspects sont étudiés  : l’éducation 
des enfants, les différences alimentaires, 
l’identité sociale des femmes. Les chapitres les 
plus passionnants sont ceux sur la maternité, 
la division sexuelle du travail et les violences 
contre les femmes. L’autrice montre que l’op-
pression des femmes remonte bien avant l’ap-
parition de l’agriculture et des classes sociales, 
avec une aggravation progressive des condi-
tions de vie des femmes, notamment au Néolithique. L’autrice 
rappelle cependant les nombreuses zones d’ombre liées à notre 
méconnaissance, faute de preuves, de certains aspects de la pré-
histoire. La reconnaissance des racines lointaines de l’oppression 
des femmes ne l’amène à aucun fatalisme, ni à nier l’influence 
des classes sociales sur la condition des femmes : la connaissance 
scientifique n’étant jamais un obstacle au combat contre les in-
justices, mais au contraire un de ses plus puissants stimulants !

ROBIN KLIMT

MEXICO MÉDÉE
DAHLIA DE LA CERDA,

Éditions du sous-sol, 2026, 176 
p., 21,50 €

Dahlia de la Cerda, journa-
liste et militante féministe au 
Mexique, autrice notamment 
d’un autre roman traduit en 
français (Chiennes de garde) nous 
livre ici six courtes nouvelles qui 
décrivent la vie de jeunes femmes 
mexicaines livrées aux violences 
du narcotrafic et de l’armée. La pauvreté, les 
problèmes d’addiction, la violence physique 
(et les violences sexuelles) sont encore, au 
XXIe siècle, leur lot quotidien. 

Les récits convergent autour d’une mys-
térieuse figure, Médée (du nom de l’héroïne 
de la mythologie grecque qui s’est vengée de 
son compagnon infidèle en tuant ses enfants), 
vêtue entièrement de noir, qui sillonne les 
routes à bord de sa voiture pour venir en aide 

à ces jeunes filles. Elle leur 
propose des solutions pour 
s’extraire de leur milieu, de 
quitter leur conjoint violent, 
et leur propose des moyens 
d’avorter dans des conditions 
sûres, de s’occuper correcte-
ment de leurs enfants quand 
elles les élèvent seules. Mais 
aussi de retrouver le corps de 
leurs enfants assassinés par 
les gangs. Cette dénonciation 
de l’oppression des femmes 
et de la misère ne cède jamais 
au misérabilisme ou au défai-
tisme. Comme le résume une 

de ces femmes : « Je ne peux pas modifier mon 
passé, parce que c’est un homme qui l’a écrit, mais 
je peux encore changer mon présent. » 

Un style original (et même déconcertant, 
dans la mesure où il emprunte autant de ré-
férences à TikTok qu’à la mythologie mexi-
caine), particulièrement prenant, qui rend la 
lecture addictive.

R. K.

LIVRES
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Élections étudiantes à Nanterre : augmentation 
de la participation et soutien aux luttes
Ces élections se sont tenues du 30 mars au 3 avril dernier 

dans un contexte local d’attaques majeures de la part de 
la direction qui supprime des milliers d’heures de cours et 

gèle les embauches sous prétexte d’économies.
Cette présidence s’illustre depuis plusieurs années par un 

acharnement répressif contre le syndicat majoritaire, l’Unef. 
Au cours de l’année universitaire, elle a fait intervenir la police 
à deux reprises contre le collectif des sans fac et ses soutiens. 
Elle a aussi engagé des poursuites contre le syndicat au motif 
de diffamation pour une affiche dénonçant sa politique de 
sélection sociale. Cela s’ajoute aux procédures disciplinaires 
qui durent depuis 2022 contre les représentants du syndicat, 

malgré une relaxe totale en 2024 dont la présidence fait ap-
pel. Dans ce contexte, l’Unef a mis au centre de sa campagne 
l’importance de la construction d’une grève générale contre la 
politique du gouvernement.Malgré cet acharnement, l’Unef 
Nanterre est sortie première force de ces élections, avec 3 300 
voix, soit 38 %, au conseil d’administration, une progression de 
1 000 voix par rapport à 2024. C’est la démonstration d’un sou-
tien des étudiants aux revendications et aux luttes portées par 
le syndicat. Toutes les listes qui se réclament de la lutte contre 
la politique du gouvernement augmentent leur nombre de 
voix dans un contexte d’augmentation importante de la par-
ticipation (de 4 000 voix en 2024 à 9 000 pour ces élections au 

conseil d’administration).
L’UNI (organisation étudiante d’extrême droite) perd son 

dernier élu et disparaît totalement des instances de la fac. 
La campagne a montré un accueil positif des étudiants à 

l’idée qu’il faut s’opposer aux attaques antisociales et racistes 
du gouvernement et à sa politique militariste au Moyen-
Orient. Dans la foulée des résultats, un cadre unitaire sur la fac 
de Nanterre s’est mis en place, auquel le NPA-R a contribué, 
pour appeler au rassemblement parisien du 17 avril contre la 
guerre et pour impulser une AG ce mercredi. 

JEANNE LEMESLES   •   13/04/2026

Non à la criminalisation des 
mobilisations dans les universités ! 
Non à la loi Hetzel ! 

Le 27 mars, l’ancien ministre de l’Enseignement supé-
rieur, Patrick Hetzel, a proposé une loi visant à crimi-
naliser les mobilisations dans les universités. La 

participation à une occupation d’université deviendrait un 
délit passible d’un an d’emprisonnement et de 7 500 euros 
d’amende, une peine portée à 45 000 euros et trois ans de 
prison si réalisée « en réunion ». Le but est d’empêcher les 
jeunes de se mobiliser sur leur fac pour lutter contre les 
attaques du gouvernement et des capitalistes.

Cette loi répressive est proposée au moment même 
où les attaques pleuvent sur nos conditions de vie comme 
sur nos conditions d’étude. Les coupes budgétaires dans 
les universités vont par exemple renforcer brutalement 
la sélection sociale à la fac. Mais en face, les profits des 

patrons et les budgets militaires explosent, les guerres 
menées par nos dirigeants impérialistes se multiplient.

Une chose est claire : le gouvernement s’inquiète des 
mobilisations en soutien à la Palestine et des luttes étu-
diantes qui sont devant nous. Les capitalistes rêvent d’une 
jeunesse qui se tient sage, fait le service militaire et accepte 
les reculs sociaux ici comme les ravages de l’impérialisme 
à travers le monde. C’est bien par nos mobilisations et nos 
grèves généralisées que nous allons devoir leur répondre. 
Ce sont elles qui permettront d’arracher la satisfaction de 
toutes nos revendications.

LOÏE FLORÈS   •   13/04/2026

BORDEAUX MONTAIGNE : 
LA LUTTE TIENT BON ET 
S’ARME POUR LA SUITE
Mardi 31 mars, pendant qu’étudiants et personnel mobilisé de 

l’université Montaigne manifestaient en centre-ville contre 
les coupes budgétaires aux côtés des travailleurs de l’éduca-

tion, la présidence de l’université annonçait, dans une réunion en 
catimini, avoir trouvé, sortis de son chapeau, environ 500 000 euros, 
apparemment envoyés du rectorat, pour reconduire 14 des 30 CDD 
menacés. Un encouragement à étendre la lutte !

Le jeudi suivant, un carnaval des étudiants mobilisés défi-
lait sur le campus avant de mener une représentation théâtrale, 
suivie par plus de 400 personnes, où le personnage du président, 
armé d’une grosse paire de ciseaux et accompagné par le ministre 
de l’ESR, tente de licencier les employés les uns après les autres… 
avant qu’ils s’unissent pour le licencier, lui.

Malgré la fin prochaine des cours, la mobilisation continue 
avec des AG nombreuses, piquets de grève du personnel, comités 
de mobilisation, ateliers pancartes… Malgré l’envoi de 40 CRS 
pour expulser une occupation du bâtiment de lettres, pourtant 
vidé quasi quotidiennement par les lockouts de la présidence !

Pendant les vacances, le comité de mobilisation continuera de 
se réunir pour préparer la rentrée, un gage pour la suite !

FRED BAILHAU   •   13/04/2026

Dans la famille « militarisme 
à l’école », voici les cours de 
défense dès la sixième !
Fin mars, l’Assemblée nationale a adopté une proposition 

de loi portée par Christophe Blanchet, député MoDem, 
ancien parachutiste, multipropriétaire et… chef d’un 

syndicat patronal ! Le contenu de la loi ? Rendre obligatoire 
35 séances de « défense nationale » au collège et au lycée, 
avec la présence de réservistes dans les classes. Le tout pour 
la petite somme de 10 à 15 millions d’euros.

LE CIRQUE DES RÉACS
Les députés RN adorent, exigeant que les futurs profs 

aussi soient formés à la défense, ou encore débitant le ro-
man national, des croisades jusqu’aux opérations de la 
Françafrique. Très peu pour nous. L’inspiration, on pré-
fère la prendre chez les milliers de soldats et travailleurs 
qui s’étaient organisés en conseils révolutionnaires pour 
mettre fin à la boucherie de 1914 !

UN VENT D’UNION SACRÉE
Au programme : célébration de la police et de l’armée, 

défense du patronat français et préparation des esprits à la 
« mobilisation ». Objectif affiché : nous faire croire que les 
ennemis sont de l’autre côté de la frontière et non ici dans 

les conseils d’administration bourrés d’exploiteurs en 
tout genre. Tout ça pour nous faire accepter aujourd’hui 
les sacrifices au profit de Total, Bouygues, Dassault, et 
nous préparer à les défendre demain sous l’uniforme.

QUELLE OPPOSITION AU MILITARISME ?
Dans l’hémicycle, LFI proteste, mais soutient l’éduca-

tion civique – avec son volet défense nationale compris – 
en demandant que plus de moyens y soient accordés. Rien 
d’étonnant : ses ancêtres ont mis en place l’enseignement 
obligatoire de la défense (gauche plurielle de Jospin) et les 
classes défense (gauche Hollande).

Tous ces politiciens ont peut-être cru que les lycées 
marseillais - mobilisés pour exiger des moyens dans l’édu-
cation plutôt que dans l’armée - demandaient en réalité 
des moyens pour l’armée dans l’éducation. A nous de faire 
comme nos voisins allemands en multipliant assemblées 
et banderoles sur nos lycées pour lever ce malheureux qui-
proquo …

ALEXIS MICSHEN    •   13/04/2026

Retrouvez l’appel 
voté par l’AG de 
Montaigne du 7 avril 
dernier

NPA-jeunes


